


Projet de règlement en application de la Loi de 2017 sur le cannabis

Numéro du règlement : s.o.

Projet de loi ou Loi : Loi de 2017 sur le cannabis

Résumé de la proposition :

En avril 2017, le gouvernement fédéral a présenté le projet de loi C-45, Loi sur le cannabis, qui vise à légaliser et réglementer le cannabis à usage récréatif au Canada d’ici juillet 2018. Dès qu’elle sera en vigueur, la Loi sur le cannabis réglementera la production, la distribution, la vente et la possession de cannabis au Canada.  

En prévision de la légalisation du cannabis par le gouvernement fédéral, l’Ontario a élaboré un cadre sûr et judicieux pour régir le cannabis à usage récréatif dans la province. L’approche sûre et raisonnable que l’Ontario a adoptée repose sur l'expérience de la province dans la gestion de la vente de produits du tabac et d'alcool, sur les conseils de partenaires dans les secteurs de la sécurité publique et de la santé, ainsi que sur les leçons tirées d'autres territoires ayant récemment légalisé le cannabis.

Dans le cadre de ce plan, le gouvernement de l’Ontario a présenté le Projet de loi 174, Loi de 2017 modifiant des lois en ce qui concerne le cannabis, l'Ontario sans fumée et la sécurité routière le 1er novembre 2017. Le projet de loi 174 a reçu la sanction royale le 12 décembre 2017. L’annexe 1 du projet de loi, qui édicte la Loi de 2017 sur le cannabis, sera promulguée lorsque le projet de loi fédéral C-45, Loi sur le cannabis, entrera en vigueur. L’annexe 3 du projet de loi, qui édicte la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée, sera promulguée à la date fixée par le lieutenant-gouverneur en conseil.

La Loi de 2017 sur le cannabis établit les règles provinciales concernant la vente, la distribution, l’achat, la possession, le transport, la culture et la consommation du cannabis. Pour lutter contre le marché illégal, la Loi prévoit par ailleurs des peines sévères pour les particuliers et les personnes morales qui sont déclarés coupables d’avoir vendu ou distribué illégalement du cannabis, et pour les locateurs qui permettent sciemment que leurs lieux soient utilisés pour de telles activités. La Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée comprend des règles concernant spécifiquement le fait de fumer ou de vapoter du cannabis thérapeutique.

Le ministère du Procureur général envisage de prendre, en application du la Loi de 2017 sur le cannabis, un règlement qui :

· imposerait des restrictions en ce qui concerne les lieux où un consommateur peut consommer du cannabis thérapeutique, à condition que celui-ci ne soit ni fumé ni vapoté;  
· clarifierait les règles relatives aux lieux de consommation du cannabis à usage récréatif; 
· prévoirait des exemptions autorisant la consommation de cannabis dans les chambres d’hôtel, de motel et d’auberge, dans les véhicules et les bateaux utilisés comme résidences et dans les résidences privées servant également de lieux de travail. 
Le ministère du Procureur général cherche également à obtenir une rétroaction rapide concernant ses propositions visant respectivement à permettre l’établissement de « cannabis lounges » et d’autres lieux de consommation de cannabis autorisés et réglementés[footnoteRef:1] et/ou à permettre de fumer ou de vapoter du cannabis dans des zones fumeurs extérieures dans les habitations à logements multiples. [1:  Des modifications législatives seraient nécessaires pour la mise en œuvre de cette proposition.] 

Des propositions de réglementation supplémentaires se rapportant à la vente au détail et à la distribution de cannabis en Ontario, à la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée et aux mesures relatives à la sécurité routière, y compris la conduite avec facultés affaiblies, ont été publiées séparément dans le Registre de la réglementation à des fins de rétroaction.

On peut obtenir de plus amples renseignements sur l’approche adoptée par l’Ontario relativement à la légalisation du cannabis par le gouvernement fédéral à l’adresse suivante : https://www.ontario.ca/fr/page/legalisation-du-cannabis.

Lieux où le cannabis thérapeutique peut être consommé

La législation ontarienne sur le cannabis réglemente séparément la consommation du cannabis à usage récréatif et la consommation du cannabis thérapeutique, puisque chaque type de cannabis vise des fins différentes et commande des considérations différentes.

Le cannabis thérapeutique est obtenu à des fins médicales en vertu de la loi fédérale applicable. Puisque ce type de cannabis est une forme de traitement médical et qu’il nécessite une autorisation fournie par un professionnel de la santé, il devrait être examiné du point de vue médical. 

De plus, il se peut que les personnes qui consomment du cannabis thérapeutique aient besoin de prendre leur médicament dans des lieux où la consommation de cannabis à usage récréatif est interdite. 

La Loi de 2017 sur le cannabis interdit la consommation de toute forme de cannabis à usage récréatif dans un lieu public, un lieu de travail, un véhicule automobile ou un bateau et autorise les consommateurs de cannabis thérapeutique à consommer du cannabis à des fins thérapeutiques dans tout lieu où la consommation de cannabis est autrement interdite, sous réserve des restrictions prévues par les règlements ou la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée. La Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée impose des restrictions quant aux lieux où le cannabis thérapeutique peut être fumé ou vapoté, mais elle ne restreint pas la consommation d’autres formes de cannabis thérapeutique.  

Le ministère du Procureur général propose de présenter un règlement interdisant aux consommateurs de cannabis thérapeutique de consommer du cannabis thérapeutique lorsqu’ils conduisent un véhicule ou un bateau ou lorsqu’ils en ont la garde ou le contrôle, que le véhicule ou le bateau soit en mouvement ou non. Les consommateurs de cannabis thérapeutique qui sont passagers à bord d’un véhicule ou d’un bateau seraient encore autorisés à consommer du cannabis, pourvu que celui-ci ne soit ni fumé ni vapoté.  

Afin que les passagers qui sont des consommateurs de cannabis thérapeutique autorisés puissent avoir accès à leur cannabis thérapeutique, le ministère du Procureur général propose de les soustraire à l’interdiction frappant le transport de cannabis, pourvu que les conditions suivantes soient réunies : 

· le cannabis a été obtenu conformément à la loi fédérale applicable concernant le cannabis thérapeutique;
· la personne qui transporte le cannabis est un consommateur thérapeutique;
· le cannabis n’est pas mis à la disposition du conducteur du véhicule ou du bateau.

Lieux de consommation du cannabis à usage récréatif

Clarification des règles relatives aux lieux de consommation

Pour assurer une plus grande certitude, le ministère du Procureur général propose par ailleurs, sans limiter la portée générale des règles sur les lieux de consommation, de préciser les lieux suivants, où il est interdit de consommer du cannabis à usage récréatif, pour assurer une meilleure harmonisation avec la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée, le cas échéant:

· les écoles au sens de la Loi sur l’éducation;
· Les bâtiments ou les terrains entourant une école privée au sens de la Loi sur l’éducation qui occupe exclusivement les lieux, ou les terrains annexés à l’école privée qui n’occupe pas exclusivement les lieux;
· les centres de garde au sens de la Loi de 2014 sur la garde d’enfants et la petite enfance;
· les lieux offrant un programme ou un service pour la petite enfance au sens de la Loi de 2014 sur la garde d’enfants et la petite enfance;

Il est aussi proposé de restreindre le droit de fumer et de vapoter du cannabis à usage récréatif dans les parties communes intérieures et extérieures d’un condominium, d’un immeuble d’appartements ou d’une résidence universitaire ou collégiale, notamment les ascenseurs, les couloirs et corridors, les garages de stationnement, les salles de réception ou de divertissement, les buanderies, les halls et les salles d’exercice. Cette mesure concorde avec notre démarche qui se veut sécuritaire et sensible en matière de légalisation du cannabis, ainsi qu’avec l’objectif en matière de santé publique de la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée, qui est de protéger la jeunesse et les jeunes adultes de l’exposition à la fumée et aux vapeurs. La consommation d’autres formes de cannabis récréatif ne ferait pas l’objet de restrictions dans ces zones.   

Chambres d’hôtel, de motel ou d’auberge

Le ministère du Procureur général propose une exemption limitée autorisant la consommation de cannabis à usage récréatif dans les chambres d’hôtel, de motel et d’auberge. En vertu du règlement proposé, les clients inscrits ou leurs invités seraient autorisés à consommer du cannabis à usage récréatif dans une chambre d’hôtel, de motel ou d’auberge, pourvu que la chambre serve principalement de chambre à coucher et que le cannabis ne soit ni fumé ni vapoté. Il ne serait permis de fumer ou de vapoter du cannabis que dans les pièces désignées pour fumeurs, de façon à respecter la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée. 

Véhicules et bateaux servant de résidences privées

Le ministère du Procureur général propose une exemption limitée autorisant la consommation du cannabis à usage récréatif dans les véhicules et les bateaux lorsqu’ils servent de lieux d’habitation temporaires ou permanents. Cette proposition est conforme aux règles concernant la consommation d’alcool que prévoient la Loi sur les permis d’alcool et les règlements pris en application de celle-ci.

La consommation du cannabis à usage récréatif serait autorisée dans un véhicule pourvu d’aménagements de couchage et d’installations de cuisine lorsque le véhicule est garé et sert de résidence. L’exemption ne s’appliquerait pas lorsque le véhicule se trouve sur une route.

La consommation du cannabis à usage récréatif serait autorisée dans un bateau pourvu d’aménagements de couchage permanents et d’installations de cuisine et sanitaires permanentes lorsque le bateau est au mouillage ou amarré à un quai ou à terre. Le quai ou le terrain seraient également exemptés de l’interdiction de consommation, sauf lorsque le public y est invité ou est autorisé à y accéder. Les bateaux servant au transport de passagers contre rémunération ne seraient pas visés par l’exemption.
  
Lieux de travail dans les résidences privées 

Le ministère du Procureur général propose de soustraire la plupart des résidences privées qui servent également de lieu de travail à l’interdiction de consommer du cannabis sur les lieux de travail. Les exemptions proposées sont similaires aux règles de consommation concernant l’usage du tabac, les cigarettes électroniques et le cannabis thérapeutique prévues par la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée.  

Les établissements suivants qui servent aussi de lieu de travail seraient assujettis à des conditions précises concernant les lieux où le cannabis à usage récréatif peut être consommé et la façon dont il peut être consommé :

· un foyer de soins de longue durée au sens de la Loi de 2007 sur les foyers de soins de longue durée;
· un établissement résidentiel qui est exploité comme maison de retraite et qui offre des soins et l’hébergement à ses résidents;
· une résidence qui comprend des logements avec services de soutien et qui est financée ou administrée par l’entremise du ministère de la Santé et des Soins de longue durée ou du ministère des Services sociaux et communautaires;
· des foyers de soins spéciaux titulaires de permis en vertu de la Loi sur les foyers de soins spéciaux;
· des établissements psychiatriques autrefois désignés sous le régime de la Loi sur les hôpitaux psychiatriques, loi aujourd’hui abrogée;
· des établissements pour anciens combattants précis : le site de l’hôpital Parkwood Hospital du St. Joseph’s Health Care London, ainsi que l’aile Kilgour (aile K) et l’aile George Hees (aile L) du Sunnybrook and Women’s College Health Sciences Centre.

Conformément à la démarche empruntée dans la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée et les règlements proposés en application de celle-ci, il ne serait permis de fumer ou de vapoter du cannabis à usage récréatif dans les lieux susmentionnés qu’aux mêmes conditions que celles auxquelles il est permis de fumer du tabac, d’utiliser des cigarettes électroniques et de fumer ou de vapoter du cannabis thérapeutique, à savoir : 

· la pièce a été désignée zone réservée aux fumeurs ou utilisateurs de cigarettes électroniques, ou les deux;
· les résidents qui souhaitent utiliser la pièce doivent pouvoir, de l’avis du propriétaire ou de l’employeur, le faire sans danger et sans être aidés par des employés et les employés qui souhaitent ne pas entrer dans cette pièce en ont le droit;
· seuls les résidents de la résidence ont le droit d’utiliser la pièce; 
· la pièce constitue un espace clos qui dispose d’une bonne ventilation et qui est identifié, au moyen d’affiches, comme étant une zone contrôlée. 

La consommation d’autres formes de cannabis à usage récréatif ne serait pas interdite.

De plus, il serait interdit de fumer et de vapoter du cannabis à usage récréatif dans les lieux offrant des services de garde en milieu familial au sens de la Loi de 2014 sur la garde d’enfants et la petite enfance, que des enfants y soient présents ou non. Cette interdiction est conforme aux règles concernant l’usage du tabac, les cigarettes électroniques et le cannabis thérapeutique dans les lieux offrant des services de garde en milieu familial établies par la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée. Les autres formes de consommation de cannabis à usage récréatif ne seraient pas interdites dans ces lieux, pourvu qu’aucun enfant n’y soit présent lorsque du cannabis est consommé. 

Facteurs à prendre en considération après la légalisation : habitations à logements multiples et « cannabis lounges » et autres lieux de consommation

L’approche prudente que l’Ontario a adoptée à l’égard de la consommation de cannabis à usage récréatif dans le cadre de la Loi de 2017 sur le cannabis vise à protéger la santé et le bien-être de tous les Ontariens et Ontariennes, surtout les enfants, les adolescents et les autres groupes vulnérables, en limitant l’exposition à la fumée et la vapeur secondaires. Cette approche s’accorde aussi avec l’approche sûre et judicieuse adoptée par le gouvernement ontarien en ce qui concerne la légalisation du cannabis.

Par ailleurs, la province s’est engagée à surveiller étroitement les conséquences de la légalisation du cannabis sur la santé et la sécurité publiques, ce qui lui permettra d’examiner de façon éclairée toute éventuelle modification au cadre provincial. L’Ontario entend ainsi notamment examiner de façon proactive la faisabilité et les implications de diverses stratégies qui offriraient plus d’options en ce qui concerne les lieux où il est possible de consommer du cannabis sans augmenter considérablement l’exposition à la fumée et la vapeur secondaires. Le Ministère examine actuellement les scénarios suivants : 
	
· permettre l’établissement de « cannabis lounges » et autres lieux de consommation de cannabis autorisés et réglementés; 
· autoriser les propriétaires ou exploitants d’habitations à logements multiples à désigner des zones extérieures où il serait permis de consommer du cannabis à usage récréatif.

Ces scénarios sont sous étude et nécessiteront des consultations supplémentaires. La rétroaction concernant la présente proposition servira à éclairer l’élaboration des politiques futures et les consultations à venir.      

Prochaines étapes

[bookmark: _GoBack]Le présent rapport sommaire sera publié du 18 janvier au 5 mars 2018, afin que le public et les intervenants puissent en prendre connaissance et formuler leurs observations. Pour préparer les projets de règlement, le gouvernement tiendra compte des observations reçues dans le Registre de la réglementation. 

Si la version définitive du règlement proposé est approuvée, le règlement devrait entrer en vigueur en juillet 2018, de manière à concorder avec les délais prévus par le gouvernement fédéral pour la légalisation du cannabis. 

Nous continuerons de travailler de concert avec les municipalités, les organismes de santé et de sécurité, la police, les collectivités autochtones et les divers intervenants au fur et à mesure que nous nous approchons de la légalisation du cannabis, ce qui assurera une approche sûre et judicieuse à l’égard de cette substance.



